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L’ÉDUCATION ET LA FORMATION AUX DROITS DE LA PERSONNE

CHRONOLOGIE

L’éducation aux droits de la personne a été définie et discutée lors de différentes conférences internationales organisées notamment sous l’égide de différents organes et agences des Nations Unies. Les dates marquantes quant au développement de l’éducation aux droits de la personne furent les suivantes : 

· 1978 : 
Congrès international sur l’enseignement des droits de l’homme, à Vienne;
· 1987 :
Congrès international sur l’enseignement, l’information et la documentation en matière de droits de l’homme à Malte;
· 1993 :
Congrès international sur l’éducation aux droits de l’homme et à la démocratie, à Montréal. À cette dernière occasion a été proposé et adopté un plan d’action mondial d’éducation aux droits de l’homme et à la démocratie.
· 1995-2004 : Décennie des Nations Unies pour l'éducation dans le domaine des droits de l'homme ;
· 2005- nos jours : Programme mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme. Ce programme a pour objectifs :

· 2011 : Déclaration des Nations Unies sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme

L’article 1 de la Déclaration reconnaît le droit de chacun « de détenir, de rechercher et de recevoir des informations sur l’ensemble des droits de l’homme et des libertés fondamentales et [d’avoir] accès à l’éducation et à la formation aux droits de [la personne] ». 

OBJECTIFS DE L’ÉDUCATION ET DE LA FORMATION AUX DROITS DE LA PERSONNE

L’éducation aux droits de la personne englobe trois types d’éducation, correspondant aux trois principaux objectifs de l’éducation aux droits énoncés lors du Congrès international sur l’éducation aux droits de la personne, tenu à Vienne en 1978 : 

1. L’éducation sur les droits de la personne, qui consiste à faire connaître et comprendre les normes et les principes relatifs aux droits de la personne, les valeurs qui les sous-tendent et les mécanismes qui les protègent. Ce type d’éducation vise à assurer la transmission des connaissances au sujet des droits humains et se rapporte donc à un objectif cognitif de CONSCIENTISATION. 

2. L’éducation par les droits de la personne, notamment l’apprentissage et la formation dans le respect des droits de ceux qui enseignent comme de ceux qui apprennent. Ce type d’éducation aspire au développement d’attitudes de tolérance, de respect et de solidarité inhérentes aux droits humains et correspond à un objectif affectif de RESPONSABILISATION.

3. L’éducation pour les droits de la personne, qui consiste à donner aux personnes les moyens de jouir de leurs droits, de les exercer, de respecter et de défendre les droits d’autrui. Cet autre volet de l’éducation aux droits est quant à lui relié à un objectif comportemental de TRANSFORMATION.

L’encadré suivant résume les trois principaux objectifs de l’éducation et de la formation aux droits de la personne:
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1. OBJECTIF COGNITIF  DE CONSCIENTISATION 

· Comprendre les concepts de base des droits de la personne

Les apprenant(e)s tireront ces concepts d’une étude des événements historiques et d’actualité, ainsi que des instruments statuaires (lois, conventions internationales et chartes), aussi bien dans leur forme initiale que dans des versions simplifiées.  Cette base conceptuelle leur permettra de mieux assimiler et utiliser ces informa​tions pour aborder les enjeux de la discrimination et des conflits.
· Connaître les développements historiques propres aux droits de la personne
Une connaissance des événements historiques qui ont façonné la lutte pour le res​pect des droits de la personne est essentielle à une compréhension plus approfondie des enjeux et des problèmes qui forment la tradition des droits de la personne. Les institutions de l’esclavage et de l’apartheid constituent des éléments clés de l’étude et de la discussion. L’histoire a déjà en quelque sorte cristallisée le tout pour les apprenant(e)s, permettant ainsi de les ouvrir sur le monde qui les entoure et les aider à comprendre qu’il est possible d’apporter des solutions viables aux dilemmes aux​quels les êtres humains doivent faire face.

· Connaître les documents juridiques en matière de droits de la personne.

En adaptant les instruments liés aux droits de la personne au niveau de scolarisation et à l’âge des apprenant(e)s, on leur permettra de se familiariser avec la Déclaration univer​selle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et d’autres instruments du droit national et international. Ils sauront comment ces instruments sont employés pour faire valoir les droits de la personne.

· Connaître les institutions liées aux droits de la personne et les mécanismes de protection de ces droits.

La lutte pour protéger les droits de la personne a fait l’objet – et fait toujours l’objet – de conflits civils dans de nombreuses parties du globe. Il est important de transmettre de l’information sur l’existence et le fonctionnement des commissions des droits de la personne nationales et des Nations Unies, ainsi que sur d’autres organismes locaux, nationaux et internationaux.

· Connaître certaines atteintes importantes aux droits de la personne

Les apprenant(e)s apprendront ainsi qu’aucun pays n’est exempt de violations des droits de la personne. L’emprisonnement pour délit d’opinion, la violation des li​bertés de la presse, l’exploitation des enfants, l’exclusion des personnes handica​pées et la discrimination fondée sur le sexe se produisent encore à l’échelle mondiale.

· Développer une conscience planétaire

À mesure qu’ils progressent dans leur formation, les apprenant(e)s prennent conscience que l’éducation aux droits de la personne couvre un vaste champ de connaissances, qui fait intervenir de nom​breuses disciplines. Ils s’éveillent à l’idée que la protection des droits de la per​sonne est cruciale pour assurer la paix chez nous comme à l’étranger. En devenant conscients que nous appartenons à un monde où les États sont interreliés et interdépendants, ils acquièrent une conscience planétaire quant à l’importance des droits de la personne, de la solidarité internationale et de la coopération.

2. OBJECTIF AFFECTIF DE RESPONSABILISATION 
· Reconnaître chacun comme égal en valeur et en dignité

Tout au long de l’histoire, le concept de droits de la personne est apparu comme un moyen de résister à la nature arbitraire des pouvoirs totalitaires. Les droits de la personne affirment la dignité et la liberté de toutes les personnes devant le pouvoir de l’État. C’est là un des messages sous-jacents qu’arrivent à comprendre les apprenant(e)s quand ils étu​dient les luttes menées par d’autres pour affirmer leur droit d’être libre de l’exercice arbitraire et déraisonnable de l’autorité.

· Être sensible aux droits des autres

Les formateurs(trices) constatent souvent que le premier réflexe des apprenant(e)s est d’affirmer qu’ils ont des droits. Nous devons donc attirer l’attention des apprenant(e)s sur le caractère universel des droits de la personne et souligner que tous les êtres humains possèdent les mêmes besoins et droits fonda​mentaux. Nous devons aussi leur faire remarquer que le fait d’exercer unilatéralement ses droits crée des injustices pour les autres. Par exemple, le droit d’exercer sa propre liberté d’expression suppose qu’on respecte le droit des autres à exprimer leur point de vue et leurs idées.

· Développer un esprit d’ouverture

Pour réussir véritablement à transformer les attitudes des apprenant(e)s, le formateur ou la formatrice doit commencer par s’attaquer aux préjugés qui sévissent déjà. Que vaudrait une com​préhension abstraite des droits de la personne qui ne conduirait pas à un change​ment du comportement quotidien des apprenant(e)s? Tout au long du processus d’apprentissage, on permettra aux apprenant(e)s d’exprimer des opinions qui pourront refléter un certain nombre de préjugés, afin de les encourager ensuite à examiner les conséquences de leur attitude – à savoir qu’elle n’est pas fondée sur les faits, par exemple, ou qu’elle porte atteinte aux victimes du préjugé. On incitera ensuite les apprenant(e)s à rechercher des façons de penser différentes. À cette fin, il est néces​saire que le climat de la formation soit favorable aux échanges et à la discussion. Une atmosphère de respect et d’ouverture est peut-être le facteur le plus important pour aider un apprenant(e) à développer de nouvelles attitudes tout en renforçant ses attitu​des positives.

· Faire preuve d’empathie pour ceux et celles dont les droits sont bafoués

L’étude des droits de la personne et la réflexion sur la condition humaine qui l’accompagne ne peuvent manquer de susciter des sentiments de compassion et d’indignation. L’apprentissage des droits de la personne ne saurait se limiter au seul domaine cognitif et être traité de façon froide et détachée comme nous avons trop souvent appris à le faire, dans nos réactions aux bulletins de nouvelles, par exemple. Nous devons exprimer notre indignation par rapport à certains faits et manifester que nous nous soucions du sort des victimes d’abus et d’atrocités allant à l’encontre les droits de la personne. Les apprenant(e)s apprendront à tenir compte des intérêts des autres dans leur examen des solutions possibles aux conflits et leurs propositions de changements. Voir le problème du point de vue d’un autre aide à inculquer un jugement démocratique. On doit encourager les apprenant(e)s à penser de façon positive à propos des enjeux et montrer que les efforts individuels peuvent aider à changer les attitudes et qu’aucun de ces efforts n’est fait en vain.

3. OBJECTIF COMPORTEMENTAL DE TRANSFORMATION 

· Développer l’esprit critique pour permettre de repérer les préjugés, les stéréotypes et la discrimination

Apprendre à lutter contre les stéréotypes et les préjugés suppose un développement de l’esprit critique et de la pensée objective. Plutôt que d’avoir recours à des idées préconçues, les apprenant(e)s doivent s’habituer à observer le comportement et les at​titudes des autres et d’eux-mêmes. On peut les encourager à faire preuve de juge​ment dans la formulation de leurs propres opinions. Ils développeront une aptitude à recueillir des données de sources différentes et de points de vue différents, une capacité d’analyse, la capacité de détecter les déformations et les préjugés et d’en arriver à une conclusion équilibrée. Le raffinement des capacités de perception, de raisonnement, de jugement et de prise de décisions est un processus d’apprentissage qui dure toute la vie.

· Adopter des méthodes de résolution pacifique des conflits

Les droits de la personne peuvent servir de fondement pour développer des types de relations moins conflictuels entre les personnes. On préférera le dialogue à l’agression. On trouvera de nouveaux types de solutions aux situations de conflits ouverts entre personnes. Les apprenant(e)s apprendront à dialoguer, à faire de la média​tion, à offrir des solutions de règlement et à gérer la colère et l’animosité. Ce genre de formation a des conséquences positives en ce sens que les milieux où elles sont appliquées connaissent généralement une diminution de l’incidence de conflits.

· Socialiser

Les apprenant(e)s apprennent à vivre avec des êtres humains différents par leur origine ethnique, leur handicap, leurs aptitudes, leurs modes privilégiés d’apprentissage ou leur religion, à communiquer et à interagir dans le respect des autres. L’intégration et l’acceptation de la diversité deviennent la norme.

· Accepter ses responsabilités

Dans une société libre et démocratique, les droits des personnes sont inséparables de la notion connexe de responsabilité personnelle par rapport à des propres actes.  À chaque droit correspond une responsabilité. Ce double aspect de la liberté per​sonnelle – droit et responsabilité – est inhérent à toute doctrine des droits. Nous devons nous gouverner nous-mêmes et fixer des limites à nos gestes lorsqu’ils peuvent porter atteinte aux droits des autres. L’éducation aux droits de la per​sonne met l’accent sur la responsabilité, tout en enseignant aux apprenant(e)s à chérir la tradition de liberté qu’ils ont reçue en héritage.

· Appliquer les instruments et les mécanismes en matière de droits de la personne

Les participant(e)s apprennent qu’ils peuvent avoir accès à des mécanismes institution​nels de protection des droits de la personne. Ils apprennent aussi comment les utiliser. Quand un droit n’est pas protégé par une loi (ce qui est le cas de nombreux droits), les participant(e)s apprennent à utiliser les moyens dont ils disposent. Exprimer une opinion, organiser une pétition, écrire aux journaux sont des exemples de recours possibles pour assurer le respect de la promotion des droits de la personne.
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